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Résumé




GUIDE DES FAMILLES POLITIQUES POUR CITOYENS PERDUS


Depuis la Révolution, la France a vu naître et évoluer de nombreuses « familles politiques », chacune représentant des visions du monde distinctes. Cet ouvrage recense douze principales familles, parmi  lesquelles les monarchistes, les républicains, les socialistes, les écologistes, les nationalistes et, plus récemment, les macronistes. À travers une métaphore familiale, l’auteur décrypte les alliances, les héritages et les scissions qui ont façonné l’histoire politique française. Alors que le clivage droite/gauche s’efface, ce livre vise à éclairer le citoyen sur l’histoire, les idéologies et les partis qui forment aujourd’hui le paysage politique français en pleine recomposition.


Chaque chapitre, structuré de manière didactique, est consacré à une famille politique. Vous y trouverez :


 

	
L’historique de la famille politique depuis son apparition jusqu’à  nos jours ;


	
Les organisations successives s’en revendiquant ;


	
Son corpus idéologique et ses pratiques culturelles ;


	
Un texte marquant avec une présentation et une explication ;


	
Un test personnel « pour se situer » par rapport au courant en question.
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À Renée, mon épouse, citoyenne française par amour.











INTRODUCTION


Depuis la Révolution, il y a eu la naissance de pas moins de quatorze familles politiques en France. Cela parce que la France a longtemps été un « laboratoire politique bouillonnant1 ». Une famille politique peut être définie comme étant « un ensemble de citoyens et de citoyennes qui partagent une certaine vision du monde fondée sur un socle commun de valeurs, de références, de peurs et d’espoirs2 ».


Selon la plupart des politologues, les quatorze familles que l’on peut identifier depuis la Révolution sont : les légitimistes, les républicains, les orléanistes, les bonapartistes, les libéraux, les radicaux, les socialistes, les nationalistes, les démocrates-chrétiens, les anarchistes, les communistes, les agrariens, les gaullistes, les écologistes.


Pourtant, dans cet ouvrage, il ne sera question que de douze familles. En effet, je regrouperai les orléanistes et les légitimistes dans la famille plus élargie des monarchistes. J’inclurai les radicaux parmi les républicains, car ils n’en sont finalement que la branche la plus radicale.


Je laisserai aussi de côté la famille des agrariens, famille quasi disparue aujourd’hui et souvent intégrée à d’autres au gré des circonstances. Elle a de fait surtout existé entre 1930 et 1960, quand le déclin des campagnes et des agriculteurs est devenu irréversible. On en trouve encore des descendants, un peu égarés, dans certains syndicats agricoles, comme la Coordination rurale, par exemple, chez quelques penseurs du « localisme » proches du Rassemblement national (RN), ainsi que dans la survivance d’une organisation politique telle que Le Mouvement de la ruralité (LMR, ex-Chasse, Pêche, Nature et Traditions).


Enfin, j’ajouterai à la liste une famille toute récente, que l’on pourrait qualifier de « recomposée » car née de l’éclatement de plusieurs autres, celle des macronistes – dont je discuterai l’originalité et la pérennité.


Mais, au fond, pourquoi parler de « familles » ? Cette désignation a sa pertinence parce qu’en politique comme dans la vie sociale, la cellule familiale reste la cellule de base. On y trouve : des héritages, des patrimoines, des ancêtres, des générations, des mémoires, des filiations, des alliances, des branches, de l’endogamie, des adoptions, des transmissions, des aînés et des cadets, des décès et des naissances (avec parfois même des « bâtards »), des séparations et des divorces, des mariages et des remariages, des veufs et des veuves, des orphelins. Comme dans la vie contemporaine, il y a des familles étroites et des familles élargies, des familles éclatées et des familles recomposées.


Au départ de notre vie politique, au XIXe siècle, il n’y avait que trois grandes familles : la monarchiste, la républicaine et la bonapartiste. Toutefois, la grande famille républicaine s’est ramifiée rapidement en plusieurs branches : les libéraux (ou « modérés »), les radicaux et les socialistes. En effet, on pouvait être libéral et républicain, ou libéral et monarchiste (et dans ce cas orléaniste). On pouvait être républicain et socialiste, mais aussi socialiste sans être républicain (voire en étant antirépublicain).


Il est vrai qu’on est peu habitué aujourd’hui à raisonner en termes de familles politiques. Cela parce qu’il existe souvent une forme de bipolarité, ne serait-ce que par le jeu du parlementarisme : une majorité contre une opposition (même quand celle-ci est multiple). De plus, cette compétition électorale pour l’obtention de sièges a entraîné l’organisation de partis politiques structurés dont la logique de regroupement n’est pas uniquement la famille de pensée. Des critères tactiques jouent aussi dans la perspective de conquête du pouvoir. Le déclin des idéologies et l’évolution de nombreux partis vers le modèle « attrape-tout » ont accentué cet effacement des liens familiaux dans notre vie politique.


Pour autant, à partir de la Révolution française, la question politique centrale a été celle du choix du régime. Le premier clivage droite/gauche apparaît sur cette question. De 1789 à 1905, c’est-à-dire de la loi de nationalisation des biens du clergé à la loi de séparation des Églises et de l’État, on est « blanc » ou « bleu », c’est-à-dire clérical ou anticlérical, et monarchiste ou républicain, pour l’essentiel.


De 1906 à 1981, on évolue vers une redéfinition du clivage. La droite est dominée par les républicains libéraux, la gauche par les républicains sociaux. L’enjeu est de moins en moins celui du régime (et de la place de l’Église) mais, surtout à partir de la Libération, celui de deux visions de la République : la République libérale ou la République sociale. Les points d’orgue de cette opposition sont 1936 (le Front populaire), 1944 (la Libération), 1981 (un socialiste élu président par le suffrage populaire).


À partir des années 1980, un troisième clivage s’impose sous les effets de l’intégration européenne, de la mondialisation compétitive et de la fin de la guerre froide. L’opposition se situe de plus en plus entre les libéraux et les nationalistes. Avec l’effacement relatif de la souveraineté nationale, la question de la Nation revient au cœur des enjeux politiques. Or ce clivage traverse essentiellement la droite. Le libéralisme (surtout sous sa forme économique) et le nationalisme sont deux valeurs ancrées à droite depuis au moins le début du XXe siècle.


C’est pourquoi, de nos jours, le clivage droite/gauche est brouillé, d’autant que la gauche peine à se situer sur la question nationale. Elle s’en trouve marginalisée comme l’ont montré les dernières élections nationales (2017, 2022, voire 2024). Deux familles occupent le gros de l’espace : la famille libérale, universaliste et pro-européenne, dont le macronisme est le dernier rejeton ; et la famille nationaliste, identitaire et anti-européenne dont le Rassemblement national a pris la tête. Il est donc utile plus que jamais de raisonner en termes de « familles politiques », puisque cela peut permettre de mieux comprendre les rassemblements, d’un côté, et les divisions, de l’autre, dans une période de recomposition politique évidente.


Dans la généalogie des familles politiques, il y a les vieilles familles aux origines anciennes et à la longévité impressionnante, comme la famille libérale ; et puis il y a des familles apparues plus tardivement, mais qui paraissent devoir durer, comme la famille écologiste. La cause de l’apparition d’une nouvelle famille en politique tient toujours de l’existence d’un très grave danger, d’une menace que les familles installées ne semblent pas en mesure de contrer. Le gaullisme est né de la débâcle de 1940, l’écologie politique de la dégradation accélérée, et de plus en plus avérée, de l’environnement (années 1970).


Confronté à cette société politique constituée de familles diverses, opposées ou alliées, décomposées ou recomposées, anciennes ou récentes, marginales ou centrales, le citoyen a souvent du mal à s’y retrouver. C’est d’autant plus vrai quand le clivage binaire droite/gauche n’est plus opérant. C’est d’autant plus compréhensible que le multipartisme français brouille les cartes du jeu des familles politiques. Il y a cohabitation de douze familles certes, mais quelque cinquante partis politiques sont actifs, dont plus d’une vingtaine ont des élus nationaux ou européens : il y a de quoi s’y perdre ! On comprend ici que l’égalité famille = parti n’est pas la règle. Par exemple, s’il y a une famille communiste, il n’y a pas qu’un seul parti politique se réclamant du communisme. Et puis, par le jeu des alliances, des familles se côtoient et même se mélangent ! Il y a des républicains et des libéraux dans la plupart des partis politiques, à gauche comme à droite. Chez Les Écologistes, on trouvera des membres de la famille socialiste, et au Parti socialiste des membres de la famille écologiste.


Par conséquent, ce livre a pour objectif d’aider le citoyen à retisser les filiations, à mieux identifier les héritages pour mieux appréhender l’histoire et les valeurs des partis politiques actuels qui s’offrent à nos suffrages. Par volonté de simplifier, chaque famille sera présentée comme autonome, même si, dans la réalité, il y a des interactions et des interpénétrations. J’ai choisi de regrouper les familles en trois grandes catégories : celles historiquement opposées à la République, celles qui, au contraire, ont fait partie de l’arc républicain traditionnel, et celles de création plus récente, apparues pour surmonter une crise et proposer une mutation dans la République.


Pour chacune des familles, le chapitre est structuré de la même façon avec :




	un encadré avec les informations clés ;


	en exergue, une citation caractéristique du courant ;


	l’historique de la famille politique depuis son apparition jusqu’à nos jours ;


	les organisations successives s’en revendiquant ;


	son corpus idéologique, ses pratiques culturelles ;


	un texte significatif avec un court commentaire de présentation et d’explication ;


	un test « pour vous situer » par rapport au courant en question – pris dans son ensemble, le questionnaire est une liste d’affirmations qui forme comme un « manifeste » de la famille politique concernée ;


	une question que l’on se pose fréquemment sur cette famille de pensée, avec sa réponse ;


	
quand cela est possible, une courte biographie d’une personnalité politique contemporaine se rattachant à cette tradition familiale.





Peut-être, à la fin de la lecture de cet ouvrage, aurez-vous trouvé une famille d’adoption !









1. Gilles Richard, Histoire des droites en France. De 1815 à nos jours, Perrin, coll. « Tempus », 2023, p. 22.







2. Ibid., postface, p. 679.
















PARTIE 1 LES FAMILLES HISTORIQUEMENT OPPOSÉES À LA RÉPUBLIQUE











CHAPITRE 1 LA FAMILLE MONARCHISTE : UN REFUS DURABLE DE LA DÉMOCRATIE



Au programme :




	La branche des légitimistes : « Vive le Roi ! »


	La branche des orléanistes : « Vive le Roi ! Vive la Nation ! »


	Le dilemme de la famille royaliste après l’avènement de la République : l’acceptation ou le repli


	Un texte représentatif : une vision royaliste dans le contexte de l’affaire Dreyfus







Informations clés




	
Dates : 1814 – Restauration (Louis XVIII) ; 1830 – révolution et monarchie de Juillet (Louis-Philippe Ier) ; 1871 – échec de l’espoir d’une nouvelle Restauration (comte de Chambord) ; 1908 – première parution de L’Action française (Charles Maurras).


	
Principaux partis : Action française (mouvement politique contemporain rassemblant les royalistes les plus traditionnels).


	
Personnalités contemporaines principales : deux potentiels héritiers du trône, Louis de Bourbon (duc d’Anjou) pour la branche légitimiste, Jean d’Orléans (comte de Paris) pour la branche orléaniste.










« Le roi n’est pas l’élu du peuple à un moment de son histoire mais l’élu des siècles. »


Jean Dutourd





Les royalistes sont les partisans de la forme monarchique, donc de la transmission héréditaire et dynastique du pouvoir. Cependant, dès la révolution de 1789, et plus encore à partir de leur retour aux affaires, après la chute de Napoléon, ils se divisent entre partisans d’un pouvoir du roi très large et partisans d’un certain équilibre entre l’exécutif royal et la puissance législative accordée à des assemblées.


Sous la Restauration (1814-1848), deux camps – qui sont aussi, au départ, dans le vrai sens du terme, deux branches familiales royales – s’opposent et alternent au pouvoir.




La branche des légitimistes : « Vive le Roi ! »


On appelle ainsi ceux des royalistes fidèles à la branche aînée des Bourbons. Chez eux, le roi est un descendant direct de Saint Louis. Leur retour à la tête de l’État se produit à la chute de Napoléon, d’abord en 1814, puis après l’épisode des Cent Jours en 1815 (retour de l’empereur au pouvoir pendant cent jours, avant Waterloo). Ce sont les frères de Louis XVI, le roi guillotiné pendant la Révolution, qui se succèdent sur le trône, parés du titre de roi de France, régnant sous la couleur blanche de l’étendard royal : Louis XVIII (jusqu’en 1824), puis Charles X (jusqu’en 1830).


Mais leur influence va bien au-delà de cette période dite de la première Restauration. Longtemps encore après la chute de Charles X, ils maintiennent une presse acquise à leurs idées et peuvent compter sur l’appui durable de la hiérarchie catholique. Leurs théoriciens principaux sont Louis de Bonald et Joseph de Maistre.


C’est un courant interclasses, touchant certains milieux ouvriers, ainsi que les masses paysannes dans certaines régions bien localisées (une partie de la Vendée, par exemple). Toutefois, c’est chez les aristocrates que l’adhésion est la plus générale, dans les milieux catholiques et parmi les femmes de ces milieux notamment.


Leur doctrine est fondée sur le besoin d’autorité que nul ne peut incarner mieux, selon eux, que la personne royale. Ils sont paternalistes dans leur conception de la société : le roi est le père de ses sujets, le patron le père de ses ouvriers, le père est le chef de la famille. Autorité et protection vont ensemble. Ils défendent une vision décentralisée de la France, dans le respect des hiérarchies, des coutumes, des vieilles franchises provinciales. Ils tiennent à l’alliance du trône et de l’autel, et entendent redonner toute sa place à l’Église catholique et au catholicisme.


L’ultracisme est la version radicale de ce courant. Les ultraroyalistes ou « ultras » réclament que le roi détienne l’essentiel de l’autorité, même la partie législative et s’accommodent mal de la Charte constitutionnelle accordée ou acceptée par Louis XVIII ; dès 1814, leur chef est le comte d’Artois, qui monte sur le trône en 1824 sous le nom de Charles X.







La branche des orléanistes : « Vive le Roi ! Vive la Nation ! »


Ce sont d’autres royalistes, ceux qui font confiance à Louis-Philippe d’Orléans, de la branche cadette des Bourbons (descendant direct de Henri IV). Lui, comme son père au début de la Révolution, est fidèle aux idéaux de 1789. Il accepte les acquis de la première partie de la Révolution, c’est seulement la république qu’il rejette.


Les orléanistes accèdent au pouvoir grâce à la révolution de juillet 1830 qui force Charles X à abdiquer. Ils placent sur le trône Louis-Philippe Ier. Le régime sera surnommé « monarchie de Juillet ». Leurs théoriciens sont des libéraux comme Benjamin Constant ou François Guizot.


Leur assise sociale est résolument la bourgeoisie, et, à l’intérieur de cette classe sociale, les intellectuels sont largement acquis à la doctrine orléaniste (journalistes, professeurs d’université, docteurs). Du reste, les orléanistes prônent un gouvernement des élites. C’est au point que, bien que plus libéraux que les légitimistes, ils se montrent longtemps plus hostiles qu’eux au suffrage universel.


Leur doctrine est un libéralisme conservateur, fondé sur les idéaux de 1789 : la monarchie constitutionnelle, les droits de l’homme (liberté, égalité, propriété), une monarchie sécularisée (contre la menace du cléricalisme). Ils estiment incarner le juste milieu entre réactionnaires légitimistes et révolutionnaires jacobins. Le roi Louis-Philippe Ier, dont le titre est « roi des Français » (roi de la Nation), règne dans le respect (au moins en théorie) de la charte rénovée en 1830. Il se place sous la bannière tricolore, symbole de 1789. Mais il est à son tour chassé du pouvoir lors de la révolution de 1848.







Le dilemme de la famille royaliste après l’avènement de la République : l’acceptation ou le repli


Les légitimistes sont sur le déclin tout au long du XIXe siècle, cependant le comte de Chambord a une occasion de monter sur le trône, que les députés royalistes cherchent à restaurer en 1871. Son obstination à vouloir revenir au drapeau blanc et son conservatisme font échouer toute chance de restauration.


Néanmoins, dans la première moitié du XXe siècle, le courant retrouve de la vitalité, dans le sillage intellectuel de Charles Maurras et de son monarchisme intégral, au sein du mouvement Action française (AF). Compromis dans son soutien à Vichy et par son antisémitisme, ce courant est devenu marginal depuis 1944.


Les orléanistes, quant à eux, disparaissent en tant que parti royaliste mais pas en tant que courant de pensée. Ils se mêlent aux républicains opportunistes et trouvent avec eux un compromis qui jette les assises de la IIIe République vers 1875.


Encore à la fin du XXe siècle, on peut reconnaître certains traits du courant orléaniste dans le parcours, l’idéologie et la pratique du pouvoir de Valéry Giscard d’Estaing, président de la République de 1974 à 1981. En réalité, le courant orléaniste est à l’origine de la droite libérale et centriste actuelle. Une droite que René Rémond, dans son maître essai Les Droites en France3, qualifie de libérale et conservatrice. Le libéral se trouvant parfois dans le conservatisme et le conservateur dans la nouveauté, l’historien écrit : « ces libéraux entendent conserver tout ce qui n’est pas condamné par le mouvement des idées et des choses » et « le conservateur […] prend son parti des changements qu’il n’a pu empêcher ».


Le giscardisme, selon Giscard lui-même, est un libéralisme avancé, il en assume l’identification en décriminalisant l’avortement, rendant ainsi au domaine de la liberté individuelle une pratique jusque-là interdite et condamnée par l’État. En même temps, le président Giscard se contente d’un réformisme prudent ne portant pas atteinte à la stabilité de l’ordre social, par exemple, en refusant obstinément d’autoriser une libération des ondes radiophoniques.


Le giscardisme a marché dans les pas de l’orléanisme en ce qu’il a représenté un essai d’être le juste milieu si cher à Guizot. Flanqué sur sa droite d’un partenaire concurrent gaulliste et sur sa gauche d’une coalition sociale-démocrate, Giscard d’Estaing croyait encore pouvoir rassembler deux Français sur trois au centre, comme l’affirmait le titre de son livre publié en 1984.







Un texte représentatif : une vision royaliste dans le contexte de l’affaire Dreyfus




« Après la Commune, on a fusillé des milliers d’ouvriers et laissé échapper les chefs ; un roi de France aurait frappé ces derniers sans miséricorde, mais il eût épargné le peuple […]. Il nous reste à prévoir ce que sera le gouvernement normal du royaume. Nous le concevons comme le régime de l’ordre. Nous concevons cet ordre comme conforme à la nature de la nation française et aux règles de la raison universelle. En d’autres termes, ce régime nous apparaît comme le contrepied de celui que nous subissons. Aujourd’hui on rencontre la liberté et ses périls “en haut”, nous voulons dire dans les affaires capitales qui engagent l’avenir de la nation et la sûreté de l’État ; quant à l’autorité, dans ses plus extrêmes rigueurs, on l’a placée, bien inutilement ! “en bas”, en des sujets où, au contraire, la discussion, la diversité, l’initiative de chaque citoyen seraient, non seulement sans périls, mais avantageuses ; on a mis cette autorité souveraine et décisive dans le moindre détail des rapports des particuliers avec l’administration ! Intervertir cet ordre, placer les libertés en bas, l’autorité en haut, c’est proprement reconstituer l’ordre naturel et rationnel ; la constitution royaliste, c’est donc proprement la continuation naturelle et rationnelle du pays, enfin retrouvée ; et le règne du roi n’est que le retour à notre ordre. »


Charles Maurras, Dictateur et roi, 1899, préface, Les Documents d’Action française





Charles Maurras est le grand penseur du royalisme après la victoire apparemment définitive des républicains et de la République. Son monarchisme intégral n’est pas d’ordre strictement héréditaire ou divin, il explique ici que c’est une forme d’autorité morale compatible avec l’histoire, les mœurs et le génie national des Français. C’est un régime d’ordre en opposition avec le désordre que crée, selon lui, la trop grande liberté issue de la Révolution française. Il a eu une grande influence sur Action française dans l’entre-deux-guerres.




Votre proximité avec la famille des royalistes, faites le test !


Êtes-vous d’accord ou plutôt d’accord/pas d’accord ou plutôt pas d’accord avec ces propositions ? Si vous hésitez beaucoup, vous pouvez aussi répondre « ne se prononce pas ».


HISTOIRE




	La France doit plus à la longue chaîne de ses rois depuis Hugues Capet (987) qu’à la Révolution (1789) et ses suites.


	Rétablir la monarchie serait réparer une injustice commise à la Révolution.


	Sous une monarchie, la France n’aurait pas connu certains malheurs comme les guerres civiles que furent la Commune (1871) et la Collaboration (1940).





MODE DE GOUVERNEMENT




	
Dans une société, la coutume a autant, sinon plus de valeur que la loi.


	Il faut une instance politiquement neutre à la tête de l’État pour réconcilier les Français.


	Tout pouvoir a besoin d’une élite pour être stable et efficace.


	En démocratie, l’hérédité monarchique est un principe de durée qui compense la versatilité des majorités.


	Les lois peuvent être élaborées démocratiquement mais doivent respecter des principes moraux immuables.





VALEURS




	Le catholicisme est un élément essentiel de la culture française et doit être reconnu comme tel.


	Aux principes de liberté et d’égalité, il faut ajouter le principe d’autorité.





ÉTAT ET NATION




	La Nation a besoin de s’incarner dans une seule personne reconnue légitime pour cela.


	Avoir un monarque et une famille royale renforce l’identité nationale et l’unité de la société.


	Au XIXe siècle, le Royaume-Uni a été plus puissant que la France parce qu’il était une monarchie et la France une république.


	La continuité de l’État est mieux assurée en cas de crises très graves dans une monarchie que dans une république.





SOCIÉTÉ




	La monarchie est compatible avec la société moderne, même en France, pays de la Révolution.


	La famille traditionnelle est la cellule de base de toute organisation sociale.


	Les intérêts des patrons et ceux des ouvriers sont conciliables pour peu qu’on organise des corporations les regroupant.


	Le choix de l’école de leurs enfants est un droit fondamental pour les parents.





Maintenant, comptabilisez vos réponses « d’accord ou plutôt d’accord » :




	Moins de 6 : vous êtes très éloigné de l’idée monarchiste, c’est sans doute une idée que vous trouvez passéiste ou surannée !


	Entre 6 et 12 : vous n’êtes pas royaliste, mais vous avez des hésitations ou certaines vues compatibles avec une monarchie moderne. Vous ne semblez quand même pas prêt à une restauration !


	
Entre 13 et 18 : vous êtes un proche de la famille royaliste ou même un membre. Vous verriez des avantages à vivre sous la monarchie. Mais alors, légitimiste ou orléaniste ?










Pour comprendre : peut-on encore être monarchiste au XXIe siècle ?


Oui, bien sûr. D’autant que la république permet la liberté de pensée et d’expression. Il existe encore des royalistes en France, mais ils ne pèsent rien politiquement. Pour autant, s’ils sont ultraminoritaires, ils sont très actifs et organisent des conférences, des colloques et des manifestations.


Ainsi, depuis 1920, tous les 9 mai, ils vont déposer une gerbe au pied de la statue de Jeanne d’Arc à Paris. Leur principale organisation reste Action française. Au-delà du folklore, de l’aspect nostalgique et romantique, la doctrine reste inchangée : un roi donnerait à la France de la stabilité, du consensus national et une meilleure image dans le monde. La république, avec ses divisions politiques, ses querelles, ses soubresauts électoraux, demeure honnie.


Autre permanence, la division entre orléanistes et légitimistes qui ont leur propre prétendant au trône, sans parler de quelques groupuscules qui contournent cette position irréconciliable, en prônant soit une victoire par les urnes, soit le ralliement à celui que la providence portera sur le trône en cas de restauration monarchique.
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